
 
 

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Québec 
 
Dossier : 1324416-31-2306 
 
Dossiers accréditation : AQ-2001-4241   AQ-2001-5259   AM-2002-1152    

AQ-2002-1564 
 
 
Québec, le 12 juin 2023 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Benoit Roy-Déry 
______________________________________________________________________ 
 
  
HRH Services Préhospitaliers inc. 
Services Préhospitaliers Paraxion inc. 

 

Parties demanderesses  
  
c.  
  
Fédération des employés du préhospitalier du Québec (FPHQ) 
Daniel Chouinard 
Jean-François Gagné 
Jérémie Landry 
Michel Fradette 

Parties défenderesses  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 

L’APERÇU 

[1] La Fédération des employés du préhospitalier du Québec (FPHQ), la FPHQ, est 
accréditée pour représenter les techniciens ambulanciers paramédics, auprès des 
employeurs suivants : 
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• Services Préhospitaliers Paraxion inc. (Saint-Flavien, AQ-2001-5259; 
Mont-Joli, Rimouski, AQ-2001-4241; Baie-Comeau, Forestville et Les 
Escoumins, AQ-2002-1564); 

• HRH Services Préhospitaliers inc. (Joliette, AM-2002-1152). 

[2] Le 13 avril 2023, la FPHQ transmet des avis de grève annonçant son intention 
d’exercer une grève à durée indéterminée à compter du 25 avril 2023. 

[3] Le 21 avril, le Tribunal rend une décision dans laquelle il déclare suffisants, en y 
apportant des précisions, les services essentiels prévus à la liste proposée par la FPHQ1. 

[4] Le 25 avril, la FPHQ exerce son droit de grève.  

[5] Le 7 juin, les employeurs transmettent au Tribunal une demande d’intervention en 
redressement fondée sur les articles 111.16 et suivants du Code du travail2. 

[6] Les employeurs allèguent notamment que les techniciens ambulanciers 
paramédics ne remplissent pas et ne remettent pas les formulaires AS-803 
conformément aux modalités prévues dans la décision du 21 avril 2023.  

L’ANALYSE 

[7] Lorsque le Tribunal est saisi d’une demande de redressement en matière de 
services essentiels, l’article 111.16 du Code du travail édicte : 

111.16. Dans les services publics et les secteurs public et parapublic, le Tribunal peut, de 
sa propre initiative ou à la demande d’une personne intéressée, faire enquête sur un lock-
out, une grève ou un ralentissement d’activités qui contrevient à une disposition de la loi 
ou au cours duquel les services essentiels prévus à une liste ou une entente ne s’avèrent 
pas suffisants ou ne sont pas rendus. 

[…] 

[Nos soulignements] 

[8] À la suite du dépôt de la demande d’intervention en redressement au Tribunal, les 
parties ont convenu d’une entente le 9 juin 2023, jointe en annexe à la présente décision 
et en faisant partie intégrante. 

                                            
1  Fédération des employés du préhospitalier du Québec (FPHQ) c. Dessercom inc., 2023 QCTAT 

1791.  
2  RLRQ. c. C-27. 
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[9] Les parties demandent au Tribunal de donner acte aux engagements qu’elles ont 
pris dans cette entente comme le permet l’article 111.19 du Code du travail :  

Le Tribunal peut, plutôt que de rendre une ordonnance, prendre acte de l’engagement 
d’une personne d’assurer au public le ou les services auxquels il a droit, de respecter la 
loi, la convention collective, une entente ou une liste sur les services essentiels. 

Le non respect de cet engagement est réputé constituer une violation d’une ordonnance 
du Tribunal. 

[10] Le Tribunal constate donc les engagements, s’en déclare satisfait puisqu’ils 
assurent le respect de la décision du 21 avril 2023, et en donne acte. Soulignons que le 
non-respect de ces engagements est réputé constituer une violation d’une ordonnance 
du Tribunal. 

[11] Enfin, le Tribunal autorise le dépôt, comme le permet l’article 111.20 du Code du 
travail, de la présente décision au greffe de la Cour supérieure, des districts de Montréal 
et de Québec.  

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DONNE ACTE à l’entente signée le 9 juin 2023, laquelle est jointe à la présente 
décision et en fait partie intégrante, conformément à l’article 
111.19 du Code du travail; 

AUTORISE HRH Services Préhospitaliers inc. et Services Préhospitaliers 
Paraxion inc. à déposer la présente décision respectivement au 
bureau du greffier de la Cour supérieure du district de Montréal et 
de Québec, conformément à l’article 111.20 du Code du travail. 

 

 __________________________________ 
 Benoit Roy-Déry 
 
 
Me Sylvain Toupin 
LANGLOIS AVOCATS, S.E.N.C.R.L. 
Pour les parties demanderesses 
 
M. Jérémie Landry  
Pour les parties défenderesses 
 
Date de la mise en délibéré : 12 juin 2023 
 
/mg 



  
1324416-31-2306 4 
  
 

 



  
1324416-31-2306 5 
  
 

 



  
1324416-31-2306 6 
  
 

 



  
1324416-31-2306 7 
  
 

 



  
1324416-31-2306 8 
  
 

 


